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TEXTE

Depuis la sortie de cet ouvrage, en 2012, bien des éléments du Grand
Paris ont perdu leur statut de projet pour passer au stade de la réali‐ 
sa tion. Cette phase suscite d’ailleurs encore des réac tions et des
inter ro ga tions, en parti cu lier en ce qui concerne la hausse des coûts,
mais aussi le retard voire l’abandon possible de certains éléments
prévus initia le ment. S’appuyant sur l’histoire de la mise en œuvre de
cette nouvelle struc ture, cet ouvrage livre une réflexion de fond sur
le processus d’urba ni sa tion de l’agglo mé ra tion, éclai rant les procé‐ 
dures, les choix, les critères et les stra té gies qui ont conduit à l’adop‐ 
tion du projet. Dans la confron ta tion à l’ampleur et la multi pli cité des
enjeux, les auteurs proposent une série de dépla ce ments concep tuels
nour ris sant leurs ques tion ne ments cher chant à donner un contenu
propre ment opéra toire à la notion de dura bi lité à travers une
approche qui s’efforce d’appré hender, dans une dyna mique inté gra‐ 
trice inno vante, les diverses compo santes de la démarche urbaine
(mobi lité, emplois, loge ment, envi ron ne ment, foncier) plutôt que de
les saisir de façon indé pen dante en en maxi mi sant à chaque fois le
rôle et l’image.

1

Ce livre est écrit à deux voix « de deux experts qui voient ces propo‐ 
si tions (celles du Grand Paris), et notam ment la fuite en avant hyper‐ 
mé dia tisée dans de grands projets d’infra struc tures, comme le
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résultat d’un cadre insti tu tionnel inca pable (ou peu dési reux) de se
réformer, et d’un ensemble de croyances alliant mythes dépassés et
idées fausses». L’aména ge ment du Grand Paris illustre le poids de
l’État qui ne peut se désin té resser d’une capi tale qui porte tous les
atouts de pres tige d’une métro pole mondia lisée. Cepen dant, les deux
auteurs rappellent quelques données fonda men tales de l’aména ge‐ 
ment à l’échelle métro po li taine qui doit s’inté resser à la coopé ra tion
entre acteurs multi- institutionnels, à la fisca lité locale comme moyen
de s’assurer de l’effi ca cité de cette coopé ra tion, aux besoins de
réguler les compor te ments de loca li sa tion des entre prises et des
ménages, et à l’utilité d’innover dans l’exploi ta tion et le finan ce ment
des réseaux. Parlant à deux voix, ils montrent ainsi d’une manière
forte combien la mobi lité et l’habitat sont étroi te ment liés au sein du
système urbain qui ne peut être pensé que de manière inté grée.
Fonda men ta le ment, le livre met en évidence qu’il n’est plus possible
d’aménager le terri toire à partir d’une vision centrée sur la répar ti tion
spatiale des acti vités sans prendre en compte la rente foncière. Or
celle- ci résulte de nombreux facteurs écono miques et sociaux qui
contri buent à l’attrac ti vité des terri toires et donc à leur valeur dans le
cadre d’une économie de marché qui encou rage le libre choix de son
loge ment ou de l’implan ta tion de son entre prise. L’objectif prin cipal
de l’aména geur doit alors se porter sur la fisca lité locale qui, seule,
peut corriger les dispa rités induites par le libre choix. Ce constat
repose sur la notion de l’inter dé pen dance entre les acteurs et donc
sur une gouver nance terri to riale dont la cohé sion est diffi cile à
construire dans le cas de l’Ile- de-France et de Paris, qui restent
emblé ma tiques d’un État encore très centralisé.

1. L’histo rique de la démarche du
Grand Paris
Sans remonter à l’histoire de la royauté qui a délaissé Paris pour
Versailles, diffé rents plans d’aména ge ment de la région pari sienne se
sont succédé, le premier datant de 1934. En 1965, le schéma direc teur
d’aména ge ment et d’urba nisme de la région de Paris, élaboré sous la
direc tion de Paul Delou vrier et destiné à accueillir une forte crois‐ 
sance, a lancé le projet des villes nouvelles. Mais en dépit de la créa‐ 
tion des nouveaux dépar te ments en 1964 et de la région en 1972
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(devenue collec ti vité locale en 1982), le rôle de l‘État est omni pré sent ;
celui- ci encou rage les approches analy tiques, juri diques et ingé nie‐ 
riales, tandis que les communes restent centrées sur une gestion qui
ne dépasse pas les limites du péri mètre communal. En 1995, la Loi
d’Orien ta tion pour l’Aména ge ment et le Déve lop pe ment Durable du
Terri toire, reprise et modi fiée dans la loi du 25 juin 1999 (LOADDT,
dite loi Voynet), trans fère au conseil régional d’Ile- de-France la
compé tence de l’élabo ra tion du schéma direc teur régional.

La révi sion du Schéma Direc teur de la Région Ile- de-France (SDRIF)
en 2004 ouvre une nouvelle page de l’histoire de la région.

4

Dès le début des années 2000, il est apparu que l’Ile- de-France béné‐ 
ficie d’une struc ture produc tive favo rable dont elle ne tire pas parti
pour des raisons externes aux entre prises, en parti cu lier les ques‐ 
tions de trans ports et de loge ments. En 2004, le STIF (Syndicat des
Trans ports d’Ile- de-France) cesse d’être un orga nisme d’État et
devient une émana tion des collec ti vités locales. Le déficit de gouver‐ 
nance de l’agglo mé ra tion, indis so ciable de la complexité admi nis tra‐ 
tive fran çaise (le « mille- feuille insti tu tionnel »), plus sensible encore
en Ile- de-France, se traduit par la multi pli ca tion des désa gré ments
affec tant la popu la tion. La réduc tion par la ville de Paris de la circu la‐
tion et du station ne ment a laissé les communes péri phé riques dému‐ 
nies face à cette trans for ma tion initiée au nom de l’envi ron ne ment.
En 2007-2008, les usagers pointent les dysfonc tion ne ments du
réseau de trans ports, à travers de véri tables sagas qui expriment le
stress et la fatigue dont ils sont victimes. Cette situa tion est inter‐ 
prétée comme liée à un sous- investissement chro nique face à l’explo‐ 
sion de la demande, sans que les causes de cette hausse de la
demande ne soient elles- mêmes analy sées. En 2008, le SDRIF, élaboré
suite à une large concer ta tion (2005) et dans lequel est intro duit en
2007 le projet Arc Express, liaison souter raine express reliant entre
elles toutes les grandes gares de banlieue, est adopté par le conseil
régional et transmis au préfet. Il mani feste une volonté de densi fi ca‐ 
tion, de protec tion des espaces natu rels, donnant la prio rité aux
trans ports publics, censés répondre à la contrainte envi ron ne men‐ 
tale. En juin 2008, les assises de la métro pole, rassem blant des collec‐ 
ti vités locales, élaborent le projet d’un syndicat mixte qui se concré‐ 
tise à l’automne sous le nom de Paris Métro pole pour tenter
d’esquisser des réponses communes et de peser face à l’État.
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La créa tion du Grand Paris6

Dès juin 2007, Nicolas Sarkozy, nouvel le ment élu, déclare dans un
discours qu’il ne souhaite pas l’adop tion du SDRIF avant l’élabo ra tion
d’un plan stra té gique d’aména ge ment de l’Ile- de-France, ouvrant la
voie au « Grand Paris ». Le 17 septembre 2007, l’État lance une consul‐ 
ta tion inter na tio nale sur l’avenir du Paris métro po li tain, et le 19 mars
2008, Chris tian Blanc est nommé secré taire d’État chargé du déve‐ 
lop pe ment de la région capi tale. La loi du Grand Paris est publiée au
journal offi ciel le 3 juin 2010 : le projet du Grand Paris, hors norme à
bien des égards, voit le jour grâce à une procé dure légis la tive
d’excep tion qui marque le retour en force de l’État dans la gestion de
la région Ile- de-France.

7

La Société du Grand Paris (SGP) est créée le 7 juillet 2010 ; elle
marque l’ambi tion de crois sance affirmée avec force par l’État qui
refuse de  «  provin cia liser la région  Ile- de-France ». L’État a créé, à
rebours des trans ferts de compé tences vers la région, un établis se‐ 
ment public national à carac tère indus triel et commer cial. La SGP a
en charge la réali sa tion du réseau de trans port. Les élus locaux conti‐ 
nuent, certes, à se plaindre de cette entorse à la décen tra li sa tion
mais beau coup sont séduits par l’ambi tion du projet (dont le montant
est estimé à 67 milliards d’euros) qui béné ficie du soutien de l’État.

8

En septembre 2010, la Commis sion Natio nale du Débat Public
(CNDP) ouvre deux débats, l’un sur le projet de trans port du Grand
Paris (Grand Huit) et l’autre sur le projet Arc Express élaboré par la
région. Les dossiers soumis au débat présentent des faiblesses en
matière de finan ce ment dues au fait que les évalua tions ont été réali‐ 
sées par les porteurs de projet, de telle sorte que la fron tière entre
l’autoé va lua tion et l’auto pro mo tion paraît floue. On peut penser que
les coûts ont été sous- évalués tandis que les béné fices ont pu être
sures timés. Cet opti misme des déci deurs s’explique par l’hypo thèse
que les nouveaux emplois seront loca lisés à proxi mité des gares, ce
qui n’est pas évident compte tenu de la faiblesse des dispo si tifs inci‐ 
ta tifs néces saires pour orienter les instal la tions. Les projec tions
effec tuées par la DRIEA (Direc tion Régio nale et Inter dé par te men tale
de l’Équi pe ment et de l’Aména ge ment Ile- de-France) font appa raître
une contri bu tion de ces nouveaux réseaux à la baisse de 0,5 % de la
circu la tion auto mo bile et à la hausse des usages du trans port public
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de 2,6 %. En revanche, les ques tions tari faires ne sont pas abor dées.
Selon Marc Wiel, ce dispo sitif repose sur trois idées (trois mythes)
tout à fait discu tables : la confu sion entre une démarche de déve lop‐ 
pe ment écono mique et celle d’un schéma d’aména ge ment urbain –
dont l’objectif devrait être de contra rier les effets de la rente immo bi‐ 
lière –, l’idée que les infra struc tures struc turent l’espace, et enfin
l’emphase métro po li taine, le terme de métro pole étant soumis « à une
sacra li sa tion qui l’exonère de toute critique». Le débat n’a pas porté
sur les trois ques tions majeures qui struc turent le projet : faut- il
renoncer à la créa tion d’infra struc tures routières ? Faut- il déve lopper
signi fi ca ti ve ment La Défense ? Le pôle de compé ti ti vité de Saclay
peut- il stra té gi que ment servir de pôle de déve lop pe ment ?

Le projet de loi sur le Grand Paris est fina le ment adopté, après de
nombreuses modi fi ca tions, en mai 2010. Quelques jours plus tard, le
SDRIF, resté en suspens, est transmis au conseil d’État, dont l’assem‐ 
blée géné rale émet à l’automne un avis défa vo rable au motif qu’il est
incom pa tible avec la loi sur le Grand Paris. Cette déci sion, qui bloque
l’élabo ra tion de nombreux docu ments d’urba nisme devenus obso‐ 
lètes, est corrigée par une loi votée en juin 2011.

10

Le projet de Grand Paris a résisté à la crise de 2008 bien qu’il alour‐ 
disse consi dé ra ble ment la dette publique et la fisca lité sur les entre‐ 
prises qui, curieu se ment, conti nuent à le soutenir, alors que le
rapport Carrez sur le sujet prévoit un finan ce ment à leur charge de 24
milliards. Le débat public fait ressortir que, pour les usagers, la prio‐ 
rité est la qualité du service rendu par le réseau de trans port exis tant.
Ce souci est beau coup plus présent que celui de la créa tion de
nouvelles infra struc tures. L’arc Express est plébis cité par l’opinion
publique, tandis que les médias font la promo tion du « grand huit ».
La dualité entre STIF et SGP a affaibli la région. L’inter ven tion de
l’État a privi légié la RATP au détri ment d’une auto rité orga ni sa trice
plus collective.

11

2. Comment mieux se déplacer
en Ile- de-France?
Une seconde partie de l’ouvrage, rédigée par J.-P. Orfeuil, est consa‐ 
crée à l’amélio ra tion des dépla ce ments en Ile- de-France. La produc ‐
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tion de l’offre de trans ports est de plus en plus coûteuse. Malgré cela,
l’État et les collec ti vités terri to riales souhaitent déve lopper cette
offre, notam ment sur des créneaux donnant une « visi bi lité » impor‐ 
tante à leur action, sans que cette visi bi lité ne soit un gage d’effi ca‐ 
cité. Cette posture où l’élite poli tique «  offre » à ses élec teurs de
nouvelles oppor tu nités de dépla ce ments sans modi fier les règles du
jeu n’appa raît pas soute nable à terme.

La mobi lité et les trans ports fran ci liens en quelques chiffres13

Les parties de l’agglo mé ra tion situées au sein de la grande couronne
sont 3,6 fois moins denses que la petite couronne. 99,6 % de l’emploi
est desservi par les réseaux de TC dans Paris, 63,5 % en petite
couronne et 36,5 % en grande couronne. 60 % des distances parcou‐ 
rues par les Fran ci liens de tous âges un jour de semaine sont effec‐ 
tués en auto mo bile, 33 % en TC et le reste à pied ou en deux roues.
La baisse de l’usage de la voiture est très marquée à Paris, d’autant
plus signi fi ca tive qu’elle est consé cu tive à des décen nies de hausse ;
elle profite un peu aux TC mais davan tage à la marche à pied et aux
deux roues, moto ri sées ou non, dont la crois sance est très signi fi ca‐ 
tive. 27 % des Fran ci liens n’utilisent jamais les TC et 28 % les utilisent
moins d’une fois par semaine. Seuls 45 % des Fran ci liens utilisent les
trans ports publics au moins une fois par semaine. L’utili sa tion inten‐ 
sive de l’usage des TC comme de celle de la voiture ne concerne qu’un
nombre limité d’habi tants : les 31 % d’abonnés aux TC produisent près
de 80 % de la demande de dépla ce ments, tandis que les 69 % de non- 
abonnés ne sont à l’origine que de 21 % de la demande. 20 % des
auto mo bi listes poten tiels (soit 11 % de la popu la tion fran ci lienne) sont
à l’origine de 71 % des distances parcou rues en voiture un jour donné.
La poli tique doit- elle être au service de ces usages mino ri taires et
inten sifs au risque d’ignorer les besoins de la majo rité et faire croître
cette popu la tion aux modes de vie inten sifs en trans port, ou offrir
des meilleures condi tions de trans port à l’ensemble de la popu la tion ?

14

Les taxes perçues sur les usagers de la route couvrent très large ment
les dépenses qu’ils occa sionnent : dépenses d’entre tien, d’exploi ta tion
et de déve lop pe ment du réseau. Par contre, les trans ports en
commun sont défi ci taires. Leur finan ce ment repose à plus de 70  %
sur les employeurs et les collec ti vités mais ne couvre pas le déficit
induit par les abon ne ments ; ceux- ci repré sentent 72 % du trafic mais
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seule ment 59 % des recettes. Les billets repré sentent 20 % du trafic
mais 30 % des recettes. La contri bu tion des usagers au réseau de
trans ports pari siens est une des plus faibles d’Europe (29 %). La tari‐ 
fi ca tion unique adoptée en 2015, après la publi ca tion du livre,
contribue à rendre les rési dences péri phé riques plus attrac tives et à
dimi nuer les recettes de l’AOT.

Pour J.-P. Orfeuil, l’ambi tion fran ci lienne devrait consister à réaliser
un système de trans port plus perfor mant et plus dési rable par ses
usagers qui aspirent à plus de confort, un système plus équi table,
plus respec tueux de l’envi ron ne ment et plus effi cace. Le projet actuel
ne repose pas sur le trans fert modal qui sera très modeste (1 % de
report), mais sur la créa tion d’emplois, un million de prévus sur dix
ans, ce qui est très supé rieur aux esti ma tions de crois sance de
l’IAURIF, autour de 14 000 par an.

16

Les propositions17

Au terme de cette analyse des modes de trans port fran ci lien, J.-P.
Orfeuil émet un ensemble de propo si tions visant l’amélio ra tion des
trans ports dans l’agglo mé ra tion. Celles- ci se déclinent en des propo‐ 
si tions géné rales, visant à la fois les TC et la route, des propo si tions
concer nant les TC (au nombre de 17) et la route (6) :

18

- de manière géné rale, il serait possible d’encou rager par une prime
les sala riés qui utilisent les modes doux, et de respon sa bi liser les
entre prises pour inciter leurs sala riés à opti miser la loca li sa tion de
leur loge ment et leurs trajets. Le GP envi sage de taxer encore plus les
entre prises pour assurer la gestion du réseau avec ce para doxe que
faire circuler un train coûte 30 % plus cher en France qu’en Alle‐
magne ;
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 Figure 1. Projet du Grand Paris express.

pour les trans ports publics, il convient de clari fier les compé tences, la
gouver nance et les objec tifs de la RATP et de la SNCF qui se partagent
la gestion des lignes fran ci liennes. La créa tion de comités de lignes
pilotés par les usagers pour rait consti tuer une avancée, ainsi que la
parti ci pa tion des usagers et des finan ceurs aux conseils d’admi nis tra ‐
tion. L’amélio ra tion des condi tions de trans port doit aussi être encou ‐
ragée de manière à moduler la tari fi ca tion du verse ment trans port en
fonc tion de la qualité de la desserte ;
la route a été évacuée de l’agenda depuis la mise en œuvre de
pratiques de déve lop pe ment durable. Or elle sert de support à la majo ‐
rité des dépla ce ments qui pour raient utiliser davan tage de petits véhi ‐
cules à forte urba nité, en plus des vélos et vélos à assis tance élec trique
: véhi cules zéro émis sions et silen cieux, donc à moto ri sa tion élec ‐

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/docannexe/image/6558/img-1.jpg
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trique, légers, moins rapides et donc moins acci den to gènes que les
scoo ters et motos, avec une meilleure stabi lité (trois ou quatre roues)...
Leur capa cité à améliorer signi fi ca ti ve ment les condi tions du trafic est
donc très inté res sante, car la dimi nu tion anti cipée du trafic auto mo ‐
bile est très supé rieure à tout ce qu’on peut imaginer avec les trans ‐
ports collec tifs. D’autres actions sont possibles sur le station ne ment et
les liai sons par autocar.

3. Sortir du rêve pour pouvoir
affronter les défis métro po li tains
d’aujourd’hui et de demain
Dans cette troi sième partie, M. Wiel propose un ensemble de
réflexions pour sortir «  des illu sions et des idées fausses » qui ont
animé la mise en place du projet de GP et struc turent les méthodes
de la plani fi ca tion urbaine. Notant que celle- ci «  s’oppose à ce qui
contrarie le déve lop pe ment urbain » et s’est d’abord préoc cupée
« d’avoir assez d’espaces dispo nibles et d’énoncer les sujé tions parti‐ 
cu lières de cette construc ti bi lité selon les lieux », il relève que les
obstacles au déve lop pe ment urbain se sont, en parti cu lier avec
l’évolu tion de la mobi lité, trans formés et qu’ils sont aujourd’hui finan‐ 
ciers, liés à l’absence de maîtrise de la rente immo bi lière. Suite au
compromis qui s’est établi entre l’État et la région dans l’élabo ra tion
du GP, s’est mise en place à travers les « contrats de déve lop pe ment
terri to rial», dont la fina lité est d’accé lérer la concen tra tion de l’urba‐ 
ni sa tion autour des gares du réseau express tel qu’il a été planifié, une
démarche nouvelle dite de « projet urbain». Se substi tuant à la plani‐ 
fi ca tion rigide, celle- ci ouvri rait la voie à une approche plus souple,
plus entre pre nante dans la promo tion d’un cadre de qualité. Cette
logique fait du trans port collectif «  le levier décisif d’un déve lop pe‐ 
ment rééqui libré ». Or, pour M. Wiel, ce bascu le ment est « dange reux
car porteur de nombreuses illu sions ». Il n’est évidem ment pas égali‐ 
taire et convient aux oppor tu nistes comme à ceux qui souhaitent
par- là conso lider leurs acquis. Il est bâti plus ou moins expli ci te ment

20
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sur un certain nombre d’idées reçues que l’auteur
souhaite déconstruire.

L’illu sion majeure consiste à sous- estimer le rôle central joué par le
marché foncier et immo bi lier, parti cu liè re ment dans une très grande
agglo mé ra tion comme l’agglo mé ra tion pari sienne. Détruire cette illu‐ 
sion permet d’intro duire une notion presque complè te ment absente
de la réflexion politico- administrative de la recherche de « l’équi libre
entre les poli tiques publiques » visant à «  éviter de consa crer trop
d’argent à une poli tique urbaine afin de ne pas majorer le coût d’une
autre poli tique urbaine ». Mettant en cause la « segmen ta tion exces‐ 
sive de nos poli tiques publiques » et «  l’insuf fi sance de leur inté gra‐ 
tion entre elles » respon sable de la plupart des désordres urbains,
l’auteur souligne la nouveauté pour la struc ture insti tu tion nelle d’une
situa tion à laquelle elle n’a jamais été confrontée, d’où son inap ti tude
à la résoudre, et la façon dont ces dernières années on a cherché à
définir « le rôle d’un acteur surplom bant ». Ayant iden tifié cette illu‐ 
sion première, l’auteur entre prend ensuite d’examiner les illu sions
secondes qui nour rissent celle- ci, concer nant la mobi lité, le loge‐ 
ment, l’aména ge ment, le déve lop pe ment écono mique et
enfin l’environnement.

21

Concer nant la mobi lité, l’illu sion consiste à consi dérer la vitesse, et
donc les gains de temps moyens de trans port en ville, comme un
ressort majeur, à partir de l’idée que la vitesse s’iden tifie au progrès et
à la liberté. L’étale ment urbain n’est que la face émergée d’un
processus plus global de spécia li sa tion de l’espace par la vitesse, y
compris en ce qui concerne les choix de voisi nage. Plus la vitesse
s’accroît, plus la distance parcourue a tendance à augmenter sans que
l’offre de trans port ne puisse suivre, les coûts (inves tis se ment et
fonc tion ne ment) deve nant exor bi tants. Les poli tiques publiques sont
amenées à corriger les incon vé nients collec tifs de la liberté indi vi‐ 
duelle de loca li sa tion : «  En réalité, toutes les infra struc tures de
dépla ce ment urbain ne font que courir après des besoins qu’elles
stimulent du fait de la réor ga ni sa tion de l’espace qu’elles provoquent
». Une autre illu sion est celle que le déve lop pe ment des trans ports
collec tifs puisse dimi nuer l’usage de l’auto mo bile. Une meilleure inté‐ 
gra tion des poli tiques permet trait de cerner comment, avec l’argent
public dispo nible, il serait possible d’opti miser en même temps le
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Tableau 1. Diffé rences par types de statut du loge ment entre Paris et l’Ile- de-

France, en % (source : INSEE).

Paris Petite couronne Grande couronne IDF Province France
Propriétaires 29,6 39,9 54,7 44,3 57,2 54,7
Loca taires
non HLM

41,8 24,4 16,5 25,4 22,2 22,8

Loca taires HLM 16,7 30 21,2 23,4 14,2 16,8
Autres 11,9 5,9 4,6 6,9 6,4 6,5

coût du loge ment, le choix du lieu de travail et le temps du trajet pour
le maximum de personnes.

Dans le domaine du loge ment, l’illu sion consiste à penser que la
pénurie de loge ment explique seule leur coût élevé. La ville est le lieu
du renché ris se ment immo bi lier car la ville rassemble des hommes en
un lieu susci tant une compé ti tion pour l’espace où tout le monde ne
peut être gagnant et dont l’inten sité s’accroît avec la taille de l’agglo‐ 
mé ra tion. À un certain niveau, la discor dance locale entre emploi et
habitat dans une grande agglo mé ra tion explique que le prix des loge‐ 
ments et le temps de dépla ce ment excèdent tous deux les valeurs de
ces variables dans les agglo mé ra tions plus petites ayant le même
niveau de revenus. La mobi lité quoti dienne et la mobi lité rési den tielle
inter agissent, de telle sorte que la seconde prévaut sur la première.
Le coût du loge ment des accé dants à la propriété repré sen tait 3
années de revenu au début des années 1990 et 5,5 années en 2010. Le
taux d’effort est passé de 22 à 32 %. Cette progres sion a été limitée
par l’allon ge ment de la durée moyenne des prêts. C’est bien le niveau
plus élevé de la rente immo bi lière et de ses trois compo santes,
richesse des ménages, trans ports en retard sur la spécia li sa tion de
l’espace et conjonc ture mondiale, qui amènent à une plus grande
demande de loge ments sociaux. La pres sion démo gra phique et la
progres sion du vieillis se ment vont entraîner un accrois se ment
continu de loge ments sociaux dans des terri toires à rente immo bi‐ 
lière majorée.

23

La liberté de loca li sa tion gagnée par la mobi lité plus facile tend à
rendre la ville diffi ci le ment gouver nable avec les moyens d’hier repo‐ 
sant sur le droit du sol. Les habi tants cherchent moins à spéculer qu’à
se prémunir d’un déclas se ment qui a pris une dimen sion terri to riale
partiel le ment auto nome. « La bonne réponse sera dans une fisca lité
locale rema niée pour corriger les effets pervers d’une répar ti tion des
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compé tences qui donne trop d’impor tance à la concur rence terri to‐ 
riale et l’exacerbe inuti le ment », indique M. Wiel. L’État a une respon‐ 
sa bi lité majeure pour rendre possibles les négo cia tions entre la
région et de grosses inter com mu na lités qui n’exis te ront vrai ment que
si ce dialogue existe.

Concer nant les illu sions atta chées à l’aména ge ment, elles sont de
deux ordres : le manque de terrains à construire et la densi fi ca tion
comme alter na tive à l’étale ment urbain. Sur le premier aspect, M.
Wiel met en avant l’inca pa cité à déve lopper une approche globale de
l’urba nisme tenant suffi sam ment compte de sa dimen sion écono‐ 
mique, l’exis tence du marché, indui sant des effets pervers en matière
de densi fi ca tion, ce qui «  plaide pour une inté gra tion plus étroite
entre la plani fi ca tion et les aides au loge ment ». L’auteur dénonce
ensuite le mythe de la densité qui est rede venu un choix volon taire
des insti tu tions et a relancé la démarche plani fi ca trice, quand tout
prouve le souhait des habi tants de disposer de plus d’espace et, si
possible, d’échapper au mélange des caté go ries sociales. « La mise de
côté de la réalité du fonc tion ne ment du marché, au profit d’une
vision mora li sante du vivre ensemble, propo sera toujours de fausses
solu tions à un vrai problème ». Les règle ments d’urba nisme ne pour‐ 
ront pas corriger le libre choix des lieux de rési dence, seule une
fisca lité adaptée portant sur les loca li sa tions et la mobi lité pourra
permettre d’atteindre sans coût prohi bitif les objec tifs des poli tiques
en aval (trans ports, loge ments, poli tique de la ville). « Vouloir vivre la
vitesse, la densité et la mixité sera impos sible sans des inves tis se‐ 
ments publics très élevés pour annuler les effets néga tifs de la rente
immo bi lière. Cette double spécia li sa tion fonc tion nelle et sociale a
frag menté le terri toire et stimulé la demande de dépla ce ments quoti‐ 
diens qui était la condi tion permis sive de son exis tence, entraî nant
dans son sillage diverses poli tiques publiques pour corriger les incon‐ 
vé nients suscités par les choix indi vi duels. »

25

Un autre jeu d’illu sions concerne le déve lop pe ment écono mique et sa
rela tion à la crois sance urbaine. Celui- ci se décline selon trois volets :
l’unifi ca tion du marché de l’emploi, l’ambi tion écono mique d’un
schéma d’aména ge ment et le lien abusif entre déve lop pe ment écono‐ 
mique et crois sance urbaine. M. Wiel met en ques tion la surva lo ri sa‐ 
tion de certains objec tifs sans prendre en consi dé ra tion l’ensemble
des variables concer nées. En matière d’emploi, il prône « d’adopter un
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maillage des moyens de trans port qui lisse spatia le ment l’acces si bi lité
à l’emploi garan tis sant par là une hiérar chie des centra lités adaptée à
chaque type de centra lité ». Faisant le constat que tout schéma
d’aména ge ment se heurte à la diffi culté de desserrer l’étreinte
foncière, il préco nise pour celui- ci une fina lité écono mique mini male
pour préserver les condi tions écono miques quand elles se dégradent
mais sans se confondre avec un marke ting urbain dispen dieux. Quant
à la rela tion entre ce schéma d’aména ge ment et la crois sance
urbaine, l’auteur met en garde contre l’usage de critères quan ti ta tifs
comme signes de pros pé rité alors qu’ils résultent le plus souvent
d’une concur rence insuf fi sam ment tempérée pour opti miser les
ressources. Pour M. Wiel, le déploie ment de la ville n’est que la mani‐ 
fes ta tion de la perfor mance des trans ports. L’amélio ra tion des infra‐ 
struc tures, financée en partie par les entre prises, ne joue qu’un faible
rôle dans l’attrac ti vité des entreprises.

Enfin, dernière illu sion «  qui, comme toutes les autres comporte sa
part de vérité », celle que la densité écono mise l’énergie et réduit les
pollu tions. Au plan envi ron ne mental, les corré la tions mondiales entre
densité et produc tion du CO  ont fabriqué un véri table mythe. Il n’est
pas inutile de recher cher une certaine densi fi ca tion mais, comme
pour les trans ports collec tifs, son impact par rapport aux objec tifs
envi ron ne men taux restera faible. Cette densité «  ne peut être
obtenue sans la conver gence de nombreuses mesures géné ra le ment
oubliées, en parti cu lier la maîtrise de la vitesse et la néces sité d’un
apport finan cier de la collec ti vité pour éviter la péri ur ba ni sa tion
diffuse. »

27

2

Quel nouveau cadre concep tuel adopter pour plani fier l’urba nisme
fran ci lien ?

28

À la suite des mises en ques tion déve lop pées précé dem ment, M. Wiel
présente un certain nombre de propo si tions ancrées, selon ses
propres termes, « autour d’une seule certi tude, sortir de la plani fi ca‐ 
tion physique ou en tous cas la limiter à l’essen tiel pour donner toute
sa place à la négo cia tion entre acteurs, à l’adap ta tion aux contraintes
du présent. »

29

Il préco nise de mettre la ques tion de l’enca dre ment de la forma tion
des prix fonciers et immo bi liers au centre des réflexions et de l’orga‐ 
ni sa tion insti tu tion nelle en déga geant une « comp ta bi lité globale des
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poli tiques publiques correc trices des choix de loca li sa tion». Il s’agit
d’éviter la hausse des prix liée au phéno mène d’évite ment des caté go‐ 
ries sociales et à celui de l’implan ta tion des entre prises selon des
logiques dispa rates. Le droit à la mobi lité n’a aucun sens s’il n’est pas
associé aux coûts de loca li sa tion mis à la charge de la puis sance
publique. Pendant les dix années de la bulle immo bi lière, Paris a
multi plié par 2,5 l’indice reflé tant le rapport entre les prix du loge‐ 
ment et les revenus des ménages. Il convien drait que les inter com‐ 
mu na lités soient tota le ment parties prenantes du fonc tion ne ment de
la région pour que la coor di na tion inter sec to rielle et finan cière
puisse être une réalité. Pour enrayer la péri ur ba ni sa tion, les seules
mesures effi caces sont le péage routier et l’effa ce ment de la rente
immo bi lière. L’infra struc ture routière payante paraît plus adaptée aux
flux entre grands équi pe ments métro po li tains qu’un trans port
collectif de masse que l’on cher chera à renta bi liser en l’ouvrant à des
usagers dont la vitesse de dépla ce ment désta bi li se rait l’orga ni sa‐ 
tion urbaine.

Les préco ni sa tions formu lées ont pour ambi tion de repenser le pacte
social de la métro pole. Celui sur lequel elle se fonde actuel le ment est
de fait caduc, repo sant sur l’amélio ra tion des condi tions de vie de
tous en favo ri sant la consom ma tion des sols et l’usage de l’auto mo bile
: « les classes moyennes s’accrochent à la propriété immo bi lière et à
leur rang social en se délo ca li sant, quitte à s’endetter plus et à enri‐ 
chir un peu plus les déjà nantis. Les pauvres et les précaires subissent
cette situa tion sans moyens de réagir et s’enferment, pour survivre,
dans une gestion à court terme de leurs problèmes. »

31

Conclusion
Cet ouvrage propose donc une analyse détaillée des diffi cultés
auxquelles se heurte l’Ile- de-France, prenant appui sur une étude
fine des diffé rentes compo santes de l’aména ge ment du terri toire
fran ci lien. La rente immo bi lière est, selon les auteurs, une variable
essen tielle à inté grer dans l’aména ge ment du terri toire. Or la valeur
de la rente foncière n’est pas liée unique ment à la dispo ni bi lité du sol,
elle dépend de l’ensemble des aménités offertes par le terri toire
carac té risé socia le ment et donc plus ou moins attractif. Les ques tions
envi ron ne men tale et éner gé tique sont indi rec te ment présentes dans
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le système urbain à travers la sobriété éner gé tique recher chée, à la
fois pour le loge ment et pour les trans ports. En revanche, l’inté gra‐ 
tion plus étroite des diffé rentes compo santes de l’énergie, y compris
sa produc tion, n’est guère examinée, même si elle est reconnue
comme une variable impor tante de l’appré hen sion systé mique de
la ville.

Mais, au- delà de ces analyses et préco ni sa tions socio tech niques,
l’ouvrage donne à lire le procès d’une gouver nance qui n’a pas su se
dégager de l’emprise de l’État pour imposer un jeu des acteurs débar‐ 
rassé des fictions, des mises en scène et d’un marke ting excessif,
capable de s’atta cher à une gestion urbaine atten tive aux effets
pervers qu’elle génère et plus soucieuse d’équité. Une telle gestion,
plus réaliste, devrait s’appuyer sur des études indé pen dantes éclai‐ 
rant les données de la crois sance urbaine et de ses méca nismes pour
respecter des budgets qui ne doivent pas peser trop lour de ment dans
les finances natio nales, comme le suggère le récent rapport de la
cour des  comptes 1. Le coût du projet présenté au débat public en
2010 était évalué à 19  Md€ . Ces chiffres ont rapi de ment été
dépassés au fil de l’affi ne ment des études. Dans son rapport, la CDC
évalue les coûts du projet à un peu moins de 38,5 Md€, indi quant que
« cette dernière évaluation montre un dérapage des coûts du projet
de 9,55 Md€  par rapport à l’esti ma tion affichée par la SGP en mars
2017, et de 12,46  Md  par rapport au coût d’objectif fixé par le
gouver ne ment en mars 2013. » Exami nant la trajec toire finan cière du
projet, la CDC ajoute : « Ces rééva lua tions succes sives des coûts du
projet pour raient remettre en cause sa perti nence socio- 
économique, qui n’a été initia le ment acquise que par la prise en
compte de coûts d’inves tis se ment initiaux peu fiables et sous- 
estimés, ainsi que par la valo ri sa tion d’avan tages socioé co no miques
"non clas siques" », venant confirmer les analyses de nos auteurs.
Néan moins, ce projet est estimé très rentable avec des retom bées
écono miques de 70 milliards d’euros. Or les emplois dans les grandes
métro poles ont tendance à s’installer dans les centres où la rencontre
entre la tech no logie, l’art et le design est plus facile, reje tant à la péri‐ 
phérie les sala riés indis pen sables au système. Une refor mu la tion
devrait pallier toutes les faiblesses du pilo tage d’un projet dont le
respon sable finan cier ultime serait l’État donc le contri buable
national. La pers pec tive des Jeux olym piques de 2024 et les enga ge ‐
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ments pris pour l’obten tion de leur orga ni sa tion ont eu pour effet de
concen trer l’atten tion de la SGP davan tage sur le respect des délais
que sur celui des coûts, comme le montre la volonté de l’établis se‐ 
ment de recourir à un nombre crois sant et inédit de tunneliers.

Les grandes métro poles, par diffé rents moyens (modes doux, péages,
etc.), incitent à renou veler les compor te ments. Avec des projets
pharao niques, des station ne ments chez l’employeur et une tari fi ca‐ 
tion unique, l’IDF va à contre- courant : installez- vous là où vous
voulez, allez travailler où vous voulez, il y aura toujours des modes de
trans ports pour assurer vos trajets… De telles propo si tions sont
insou te nables !
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